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ANNEXE 1 : CONTEXTE STRATEGIQUE 

 

CADRE PHYSIQUE 

Les 15 pays membres de la CEDEAO constituent un important ensemble géographique et 

politique de près de 6 000 000 Km² aǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нрр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 

Cet ensemble peut être divisé en 2 grandes zones : 

1) La zone sahélienne qui comprend : le Burkina Faso, le Cap Vert, la Gambie, le Mali, le 

Niger et le Sénégal. 

Elle compte cinq zones pluviométriques allant de moins de 150mm à 1200mm de pluie 

par an avec des sols peu fertiles et peu profonds. 

Elle est soumise à une érosion éolienne, à la sécheresse et aux feux de brousse. 

Les ressources en eau sont relativement peu abondantes avec cependant quelques 

grands fleuves, des rivières et des lacs. 

La végétation est de type savane arbustive et arborée avec des problèmes de qualité et 

de quantité de pâturage. 

2) [ŀ ȊƻƴŜ ŎƾǘƛŝǊŜ όDƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜύ  ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜ .ŞƴƛƴΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŜ Ghana, la 

Guinée, la Guinée Bissau, le Libéria, le Nigéria, la Sierra Léone et le Togo. 

Elle a un climat tropical humide avec une pluviométrie annuelle moyenne comprise entre 

2 000 et 2 500 mm. 

Les sols sont fragiles mais riches.  

Les ressources en eau sont abondantes avec la plupart des principaux fleuves  des pays 

du Sahel (Gambie, Niger, Sénégal) qui prennent leur source en Guinée. 

9ƭƭŜ ǊŜŎŝƭŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ όŦƻǊşǘǎ ŘŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŦƻǊşǘǎ ŎƭŀƛǊŜǎύ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 

fortement exploitées et une faune sauvage relativement riche et variée. 

 

CONTEXTE  SOCIO-ECONOMIQUE 

Un ensemble de dix (10) pays de la sous-région fait partie du groupe des Pays les moins 

avancés (PMA). Le PIB par habitant reste faible (environ 350 US § / an). La sous-région 

bénéficie de moins de 0,3% du total des investissements directs étranges et sa part dans le 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜƳŜǳǊŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ŀǾŜŎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м҈ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ [ΩŀƛŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ 

développement représentait en 2001 moins de 5% du PIB sous-régional soit environ 17 US § 

par habitant. 

Le taux de croissance annuelle du PIB reste très proche de la moyenne africaine c'est-à-dire 
autour de 5,5%. Malgré sa tendance confirmée à une progression notée ces dernières 
années, la performance économique reste insuffisante pour enrayer la pauvreté qui affecte 
pratiquement 1 habitant sur 2. Une pauvreté qui est un phénomène multidimensionnel qui 
ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ Ł ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΦ 
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Il convient égalemenǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ƭŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ 
(VIH/SIDA) et les conflits et guerres qui contribuent à aggraver la situation sociale des 
ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΦ 
Un taux de croissance démographique variant entre 2,6 et 3% absorbe la croissance relative, 
elle-même acquise dans certains cas, dans des contextes de fragilité étatique et de 
vulnérabilité naturelle économique qui sont autant de défis indépendants. 
Compte tenu des modes de vie actuels qui reposent sur une exploitation minière des 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŎŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎŎŜƴǘǳŜ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ƭŀ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŀƎǊƻ-
socio-écologiques. 
Pour réduire la pauvreté il faudra par conséquent une croissance de qualité durable bien 
répartie, grâce entre autres, à des investissements dans des secteurs sociaux bien ciblés : 
santé, éducation, formation professionnelle ainsi que le secteur de la gestion des ressources 
naturelles pour améliorer le potentiel productif des zones rurales. 
 
A. CONTEXTE  STRATEGIQUE ET INSTITUTIONNEL 

a. Etat des ressources forestières   

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŜ флс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нллр ǎŜǊŀΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 

prévisions, de 1 milliard 228 millions en 2020 et devra vivre sur un territoire de 3 milliards 

ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ Řƻƴǘ нм ҈ όсор Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎύ ǎƻƴǘ Ŏƻnstitués de forêts. 

9ƴ нллр ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /959!h ŘƛǎǇƻǎŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 

ōƻƛǎŞŜǎ ŘŜ тр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǎƻƛǘ мп҈ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇŀǊŎǎ Ŝǘ ŘŜ 

réserves (Tableau 1).  

[ΩŜǎǇŀŎŜ /959!h Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǎ-région à faible densité de forêts avec un grand nombre de 

pays à faible couvert forestier. 

Aucun de ses pays ne figure parmi les dix premiers pays les plus boisés du continent. 

Lƭ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ōŀƛǎǎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ фл, 

ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǳƴŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀƭŀǊƳŀƴǘŜ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł мΣн Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǇŀǊ 

an (FAO, 2006). 

Beaucoup de facteurs ayant contribué à cette dégradation et qui semblent persister restent 

ƭƛŞǎΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛǊǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

ŦƻǊşǘǎΣ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎΣ ŀǳȄ ŦŜǳȄ ŘŜ ōǊƻǳǎǎŜΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ 

aux guerres civiles. 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ ōǊŀŎƻƴƴŀƎŜ ƳŜǘǘŀƴǘ 

ainsi en péril les différentes composantes des ressources naturelles et en particulier la flore 

et la faune de pays. 

 
 
 
 
Tableau 1 : Forêts et zones protégées dans les pays de la CEDEAO 
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PAYS Superficie des 
forêts 
(000 ha) (1) 

Superficie 
forestière (%) 

Etendues des 
zones protégées 
(000 ha) (2) 

Par rapport à la 
superficie des 
terres (%) 

BENIN 2 650 24,0 1 262 11,3 

BURKINA FASO 7 089 25 ,9 2 855 10,4 

CAP ς VERT 85 21,1 0 0 

/h¢9 5ΩL±hLw9 7 117 22,4 1 986 6,2 

GAMBIE 481 48,1 22 2,2 

GHANA 6 335 27,8 1 268 5,6 

GUINEE 6 929 28,2 164 0,7 

GUINEE BISSAU 2 187 60,5 - 0,8 

LIBERIA 3 481 31,3 129 1,2 

MALI 13 186 10,8 4 532 3,7 

NIGER 1 328 1,0 9 694 7,6 

NIGERIA 13 517 14,8 3 021 3,3 

SENEGAL 6 205 32,2 2 242 11,6 

SIERRA LEONE 1 055 14,7 153 2,1 

TOGO 510 9,4 429 7,9 

TOTAL 72 155 14,2 27 757 5,5 
Source : (1)  FAO, 2001 
               (2)  UN, 2003 

 
b. Enjeux écologiques et socio-économiques 

5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΣ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊǘƻǳǘ ŀƛƭleurs, les fonctions environnementales et de 

services les plus stratégiques attendues des formations forestières semblent être sans 

conteste celles relatives à la (i) lutte contre la désertification et la dégradation des sols et (ii) 

la protection de la biodiversité et des bassins versants. 

Avec la forte inter dépendance entre les écosystèmes forestiers et les réseaux 

hydrographiques de la sous-ǊŞƎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 

ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ ǳǊƎŜƴǘ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾƻǉǳŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ Ǉŀȅǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

Ce lien écologique qui transcende les frontières administratives définies par les puissances 

coloniales crée ainsi des destins communs et exige une vision partagée de tous les acteurs 

sur la gestion de ces ressources. 

 

/Ŝǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ 

être porteuses de préoccupations communes en étant discontinues, morcelés et localisées 

dans des zones agro-écologiques similaires de plusieurs pays et rompant au passage la 

contigüité des habitats. 

[Ŝ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 

formations forestières. Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŘΩŞŘƛŎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǘŜƳǇǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 

ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǾƻƛǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

Ce sera le prix à payer pour freiner et renverser la tendance de la réduction du couvert 

forestier. 
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c. Atouts et forces 

Les principales forces et opportunités sont essentiellement : 

¶ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŀǾŞǊŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

forestières avec de réelles capacités techniques et institutionnelles ; 

¶ Une longue tradition de gestion participative des ressources naturelles, avec une forte 

implication des communautés à la base ; notamment avec les politiques de 

décentralisation, de déconcentration et de transfert de compétences ; 

¶ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀƳƳŜ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŞŜ ŘŜ όƛύ ǇǊƻŘǳƛǘǎ  ƭƛƎƴŜǳȄ όōƻƛǎ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ōƻƛǎ ŘŜ 

service et bois de chauffe),   non ligneux (gommes, résines, fruits, plantes médicinales et 

aromatiques, fourrage) et (ii) de ressources fauniques (viande de gibier) ; 

¶ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛƎƴŜǳȄ Ŝǘ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄ 

Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦŀǳƴƛǉǳŜǎ ƻŦŦǊŜƴǘ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 

partenariat dynamique impliquant tous les acteurs concernés en particulier;  

¶ Les possibilités de valorisation de la séquestration du carbone dans un contexte de 

changements climatiques ; 

¶ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 

de la biodiversité ; 

¶ Les possibilités de certification forestière ; 

¶ Enfin, les options fortes en matière de bonne gouvernance et de transparence. 

 

d. Contraintes et faiblesses 

aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŀǘƻǳǘǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǘǊŝǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ 

complexes et parfois très puissants dont les activités ont des impacts négatifs sur les 

ressources forestières. Parmi eux on peut citer : 

¶ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŎƻƴǘǊƾƭŞŜ Ŝǘ ƛƴƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛƎƴŜǳȄ όōƻƛǎΣ ŎƘŀǊōƻƴ ŘŜ ōƻƛǎΣ Χύ 

Ŝǘ ŀōǳǎƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄ όƎƻƳƳŜǎΣ ŦǊǳƛǘǎΣΧύ Řƻƴt les revenus sont rarement 

réinvestis dans le maintien et le renforcement de la productivité des formations 

forestières ; 

¶ Les faiblesses politiques et institutionnelles surtout dans un contexte de ressources 

financières limitées génèrent des structures de développement, de recherche, 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŦŀƛōƭŜǎ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭŀ 

gestion de ces ressources. Les investissements deviennent alors inadéquats ou 

insuffisants en Recherche/Développement, Science et Technologie. 

¶ Le faible niveau de la transformation et de la valeur ajoutée des produits lié à la quasi-

absence de marchés locaux ; les industries les plus développées étant celles des pays à 

ƳŀǊŎƘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ όbƛƎŞǊƛŀΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DƘŀƴŀΧύ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǳȄ ƛƴŎŜrtitudes du 

secteur. 
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¶ [ŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ƴƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƭŀ ǎǳǊŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

Ł ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 

mal définis. 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǇǊogrammes, initiatives ont été conçus et mis en 

ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƻǳ ŦŀǳƴƛǉǳŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΦ 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀŎƘŜǾŞǎ ƻǳ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞǎ 

en revue pour en tirer des enseignements. 

Ils sont, de toute évidence, à des niveaux de conception et de réalisation très différents. 

 
B. POLITIQUES ET STRATEGIES 

Dans le domaine des ressources naturelles et plus précisément  dans le secteur des 

écosystèmes forestiers  on peut noter de nombreuses organisations sectorielles 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ  ǉǳƛ ǎΩȅ ŀŎǘƛǾŜƴǘ Υ  

¶ Le Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS et ses institutions 

spécialisées (Institut du Sahel et Agrhyrmet). 

¶ [Ω¦ƴƛƻƴ Řǳ CƭŜǳǾŜ aŀƴƻ Řƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳŜƳōǊes se retrouvent à la CEDEAO. 

¶ [Ω¦9ah! Řƻƴǘ ƭŜǎ Ƙǳƛǘ 9ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴ ǘƻǳǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /959!hΦ 

¶ La Commission du Bassin du Lac Tchad ; 

¶ LΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ .ŀǎǎƛƴ Řǳ bƛƎŜǊ ; 

¶ LΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ Řǳ [ƛǇǘŀƪƻ ; 

¶ LΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ aƛǎŜ Ŝƴ ±ŀƭeur du Fleuve Sénégal ; 

¶ LΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ aƛǎŜ Ŝƴ ±ŀƭŜǳǊ Řǳ CƭŜǳǾŜ DŀƳōƛŜόha±Dύ ; 

¶ Le Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement (CORAF) ; et 

¶ DΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ŎŜƴǘǊŜǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŜǘŎΦ ǉǳƛ ǆǳǾǊŜƴǘ  Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǎŜƴǎΦ 

 

Iƭ  ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜ : 

¶ Une institution spécialisée des Nations Unies (la FAO avec un forestier régional basé au 

Ghana) ; 

¶ LΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ; 

¶ Deux centres internationaux Υ ƭŜ /LChw ό.ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻύύ Ŝǘ ƭΩL/w!C όaŀƭƛΣ DǳƛƴŞŜύ ; 

¶ DŜǎ hbD ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ό¦L/bΣ ²²CΧύ ǎƻus-régionales  et plusieurs réseaux. 

La similarité des buts ressort de la lettre des traités constitutifs de certaines de ces 

organisations et pose, du point de vue des Etats, un problème de concurrence, de 

ŘǳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ 

Les termes du défi que la « rationalisation η ŘŜǎ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜǳǘ ƭŜǾŜǊ ǎƻƴǘ : 

¶ La « Dispersion » des Etats dans plusieurs organisations aux buts sinon identiques, du 

moins  analogues ;  

¶ La ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ζ objets η ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜƴǘΣ 

¶ [Ωincertitude ou complexité des solutions juridiques en cas de concurrence ou de conflit 

des engagements des Etats. 
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LΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ  ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 

suivi de projets et dŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛŦǎ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀȅǎΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řƻƴǘ 

elles disposent  et la volonté politique affichée par les Etats sont de nature à rassurer sur la 

faisabilité des actions programmées dans la présente étude. 

En effet : 

¶ Le document sur la forêt et la foresterie du NEPAD (réalisé en 2004 ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ 

FAO) ; 

¶ Lŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h (version 2008) ; 

¶ La Politique forestière de la CEDEAO développée en 2007 dans le cadre de la Politique 

Agricole Commune de la CEDEAO (ECOWAP) ; 

¶ Lŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩ¦9ah! (2007) ; 

¶ LŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻǳǎ-Régional de lutte contre la désertification en Afrique de 

ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ ŀǳ ¢ŎƘŀŘ όt!{w-AO) du CILSS et de la CEDEAO  adopté en 1999 et révisé en 

2008 ; et  

¶ LŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ƭŀ ǎƻǳǎ-région, 

constituent  des cadres de référence  partagés, validés et actuels  mais devront être  

articulés autour de thématiques et de problématiques  fédératrices et  communes pour 

pouvoir servir  de socle  efficace au « 5ƛŀƭƻƎǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ » qui 

ǎŜ ǘƛŜƴŘǊŀ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нллф ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ  ŘŜ ƭŀ /959!h Ŝǘ ŘŜ ƭŀ C!hΦ 

 

C. CONTEXTE JURIDIQUE 

a. Vue synoptique sur les législations forestières 

Les lois et codes encadrant les activités forestières dans la sous-région Ouest Africaine sont 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǊƛƎƛŘŜǎ Ŝǘ ƻǇǘŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

des ressources. La nuance à ce niveau réside dans la possibilité pour certaines entités 

traditionnelles de justifier de possessions forestières à gestion autonome (cas des espaces 

dits de « trônes » au Ghana par exemple). Il y a lieu de discerner donc entre les trajectoires 

législatives francophone et anglophone ς ce distinguo ne conduisant pas pour autant à une 

ligne de fracture franche dans les pratiques de gestion qui sont sujettes à amélioration dans 

la présente initiative de formulation du  PRIA. 

i.  La forêt comme patrimoine national à préserver du côté Francophone 

Les anciennes colonieǎ CǊŀƴœŀƛǎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ,  auxquelles il faut  associer le Togo, 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƳƻŘƛŦƛŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻǘŀōƭŜ ƭŜǳǊ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŀǳ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜǎΦ 

Le Code Napoléonien a toujours été la référence incontournable. Les forêts étaient 

considérées comme un patrimoine national dont la gestion technique et sécuritaire est 

confiée à un corps paramilitaire spécialisé, celui des agents des eaux et forêts. La législation 

ǘŜƴŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŀǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ Řƻƴt la coupe et 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŞǘŀƛŜƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎΦ 
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[Ŝǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴŘǳƛǘŜǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ 

bouleversements climatiques subis entre autres par la bande Sahélienne dans les années 

1970/80. Les premières réactions des pouvoirs publics face à cette situation furent de lancer 

de vastes programmes de reboisement avec le soutien des partenaires extérieurs .De 

ƎǊŀƴŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƭŀƴǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ Ł ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ Řŀƴǎ 

le but de freiner le processus de désertification et de satisfaire les besoins des populations 

en produits ligneux et non ligneux. 

Sur le plan législatif, les pouvoirs publics prirent dès les années 1970, une série de mesures 

assez rigides pour contrer la destruction du couvert végétal1. Depuis lors, même si les lois 

relatives à la gestion forestière ont évolué vers plus de participation des acteurs ruraux2, les 

grands axes de la législation forestière actuelle des Etats sont demeurés en général marqués 

plus par une vision de stricte protection que de cogestion. 

Cette finalité utilitariste attendue de la loi est héritée de la tradition juridique française 

marquée par la conception selon laquelle la loi ς un corps de règles impersonnelles ς est un 

cadre dans lequel les compoǊǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ƳƻǳƭŜǊΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭ Ŝǎǘ 

courant de rencontrer dans les pays Francophones des lois très détaillées et assez rigides 

ǇƻǳǊ ǊŞƎǳƭŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Řǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎŜƴǎŞŜǎ ǊŞǎƻǳŘǊŜΦ 

ii. ¦ƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƛŘŞŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻn dans la gestion forestière du 

côté anglophone 

Le principe de « ƭΩƛƴŘƛǊŜŎǘ ǊǳƭŜ η ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƭƻƴƛǎŀǘŜǳǊ !ƴƎƭŀƛǎ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ 

domaine forestier par la reconnaissance aux populations locales, à travers leurs chefs, des 

ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻn des ressources se trouvant dans le ressort territorial de leurs 

districts. Au Ghana, par exemple, les « Stool Lands η Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

supportaient étaient considérées comme appartenant aux chefferies locales et donc 

administrées paǊ ŜƭƭŜǎΦ Lƭ Ŝƴ Şǘŀƛǘ ŘŜ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ ǎƻǳǎ  ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ 

des rois Yoruba et des Emirs du nord du Nigeria. Même si actuellement pour le cas Ghanéen 

ƭŜǎ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ǉar une 

/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŧŀƛǘ ǎƛŞƎŜǊ ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ 

populations, à travers leurs chefs, sur ces types de forêts est persistante. 

Cette spécificité anglophone étant décrite, il reste néanmoins à préciser que du strict point 

de vue de la gestion déléguée des ressources forestière au profit des populations locales, 

tous les pays de la sous région ont du chemin à faire. En effet, même si leurs législations ont 

connues une évolution notable ces dernières années, elles demeurent généralement 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎΣ ǇŀǘǊƛƳƻƴƛŀƭŜǎ Ŝǘ ǊŞǇǊŜǎǎƛǾŜǎΦ [Ŝ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǉǳΩŜƴǘŜƴŘŜƴǘ 

instaurer ces législations et la conception des populations mitoyennes des zones forestières 

parait de plus en plus important. La persistance de cette dichotomie est tributaire du 

                                                           
1 Cõest le cas de lõOrdonnance N° 74 ð 7 du 4 mars 1974 portant régime forestier au Niger. 
2 Ainsi quõon le constate ¨ travers la Loi NÁ 2004 ð 04 du 6 juin 2004 portant régime forestier au Niger ; la loi 98-03 
du 8 janvier 1998 du Sénégal et la Loi N° 95-003 et 004 du 18 janvier 1995 fixant les conditions de gestion des 
ressources forestières au Mali. 
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dualisme (ou pluralisme) juridique qui marque le foncier ς ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƧƻǳƛǊ ŘΩǳƴ ŀǊōǊŜ Şǘŀƴǘ 

forcément lié au droit sur la terre qui le supporte. 

 

iii. Influence du droit foncier sur la gestion forestière 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǳn droit foncier uniforme avec des règles formelles au sein des Etats encore 

Ƴƻƛƴǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎƻǳǎ-ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ŀǇǇŜƭŜǊ ŘǊƻƛǘ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǎǘ ǳƴ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ 

ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŦƻǊƳŞ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ 

occidentales sur un corpus juridique où préexistaient déjà les règles traditionnelles. Selon 

ƭŜǎŘƛǘŜǎ ǊŝƎƭŜǎΣ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŀ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎΦ /Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛse en valeur effective 

ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜΦ /Ŝ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎΣ ŎΩŜǎǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 

ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Ŝǘ ƴƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΦ 

[ŀ ŎƻƭƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ǉǳƛǎ ƭΩ9ǘŀǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ƻƴǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŀǇpropriation privative 

ŀǾŜŎ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǎŜƴǎŞ ŀǇǇƻǊǘŜǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ [Ŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀƎǊŀƛǊŜǎ ǎǳōǎŞǉǳŜƴǘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞΦ [Ŝǎ 

pratiques traditionnelles et la réglementation officielle coexistent donc sur le terrain et 

ǊŞƎƛǎǎŜƴǘΣ ƭΩǳƴŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŜ ŦƻƴŎƛŜǊΦ ! ǾǊŀƛ ŘƛǊŜΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ 

ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǘŜƴǳǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ƴǳǘŀǘƛƻƴǎ όǎƻǳǎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

pression démographique et des boulevŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎύ ƴΩŜƴ ƴΩŜƴǘǊŀƛƴŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ 

la précarité des droits des individus évoluant à la marge des réserves foncières étatiques 

(aires protégées, domaines fonciers nationaux). 

Les populations considèrent en général la terre sur laquelle elles produisent comme leur 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ ǉǳƛ ǎΩȅ ǘǊƻǳǾŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǊŜƴǘǊŜ Ŝƴ 

contradiction avec la majorité des législations qui se fondent sur la reconnaissance des titres 

fonciers et pour la législation forestière sur les interdictions de coupe de certaines essences. 

On peut aisément imaginer que des conflits récurrents découlent de cette double 

conception liée au foncier et à la législation forestière. 

Dans les années 1990 à travers le développement du mouvement de décentralisation, des 

textes forestiers plus souples prenant en compte la gestion locale des ressources forestières 

ont vu le jour. Au Niger, le Code Rural fait de la gestion des ressources naturelles et de la 

participation des populations, des priorités de la politique de développement rural. Sur cette 

ōŀǎŜΣ Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞŜ ƭΩhǊŘƻƴƴŀƴŎŜ bϲфн-037 du 21 août 1992 portant organisation de la 

commercialisation et du transport de bois dans les grandes agglomérations et la fiscalité qui 

lui est applicable. Elle introduit, comme au Mali, le système de gestion participative des 

forêts. Ce système se fonde sur la concession des forêts à des structures rurales qui les 

exploitent et en commercialisent les produits sur des marchés ruraux de bois désignés à cet 

effet. 

.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ƴƻntrent que la traduction dans la réalité de ces nouvelles visions de la 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ 9ǘŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭŜƴǘŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŦƛƴǎ ŘŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ 

problématique. 
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b. Solutions envisageables 

La législation gouvernant les ressources forestière est généralement confinée aux ressorts 

ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ /Ŝǎ ŎŀŘǊŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ƘŞǊƛǘŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŘƛǘΣ ŘŜ ƭŀ 

colonisation sont en mutation lente Ŝǘ ǇŜƛƴŜƴǘ Ł ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 

transnationales. De rares exemples existent comme tout récemment le mémorandum 

ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŎƻƴŎƭǳ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нллу ŜƴǘǊŜ ƭŜ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ Ŝǘ ƭŜ DƘŀƴŀΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ 

concerne particulièrement la circulation de la faune sauvage, les signataires le considèrent 

comme un prélude à la gestion concertées des autres ressources partagées (section 3 du 

ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘύΦ !ǳ-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ōƛκƳǳƭǘƛ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ 

ŘΩǳƴŜ ǾǊŀƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƘŀǊƳonisation des textes devant régir les ressources foncières 

partagée et intensifier les stratégies de renforcement de capacités.  

c. Harmonisation de la législation 

[Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǎǘŞŜǎ ƛƴǎŜƴǎƛōƭŜǎ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ 

nécessité de trouver un cadre législatif et des politiques adaptés à une gestion durable des 

ressources forestières. Il a ainsi été élaboré au niveau de la CEDEAO une politique forestière 

(cf. Politique Forestière de la CEDEAO développée dans le cadre de la politique agricole 

ŎƻƳƳǳƴŜ 9/h²!tύΦ [Ω¦9ah! ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴΦ  

Ce travail appréciable en amont doit être soutenu en aval par une appropriation par les Etats 

membres des principes liés à la gestion concertée des ressources et véhiculés à travers 

ƭŜǎŘƛǘǎ ǘŜȄǘŜǎΦ [Ŝ ŘŜƎǊŞ ŀǘǘŜƛƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŦƻǊŎŜ Ł ŎƻƳǇƻǎŜǊ 

avec les Etats pour faire avancer une telle politique car les questions du foncier par exemple 

et la législation y afférente sont des questions politiquement sensibles. Les Etats rechignent, 

selon leur conception, à « brader » la souveraineté nationale en la matière. Il faut donc 

ǎΩŀǊƳŜǊ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǎǳŀǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦǎ ŘŞƳƻƴǘǊés et les plus 

values évidentes que générera la coopération, viendront parachever. 

A une échéance moyenne, il faudra aboutir - même au corps défendant des souverainetés ς 

Ł ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘΩŞǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŞƎƛƻnales de 

gestion des ressources partagées (forêts, parcours, pêche) en biens publics communautaires 

ǉǳŜ ƭŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ 

technique aux Etats doivent être prévues dans le processus de ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ twL!Σ 

notamment : 

¶ Lŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƛŘƻƛƴŜǎ Ł ŜƴŎŀŘǊŜǊ 

ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ 

récentes et des alternatives qui sont envisageables ;  

¶ LΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜǎ ŎǊŞƴŜŀǳȄ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ 

législative notamment les points relatifs à la gestion concertées des ressources en 

partage une fois le PRIA adopté ;  

¶ LΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƭŜŎǘǳǊŜ ƻǳ ŘŜ révision de textes. 
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d. Renforcement de capacités des acteurs 

Les initiatives envisageables pour la gestion concertée des écosystèmes forestiers ou des 

ŀƛǊŜǎ ŘƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǎƻƴǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ 

participation  et de l'implication des différents acteurs. Il va sans dire que des structures de 

coordination doivent être prévues qui devraient comporter en leur sein des représentants 

des acteurs publics (administration centrale et structures décentralisées), de la société civile, 

du secteur privé,  des communautés et des partenaires. 

Lesdits acteurs devront être formés sur les nouvelles approches de gestion concertée des 

ressources partagées. 

aŀƭƎǊŞ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜs de naître 

dans le processus de gestion des ressources forestières partagées. Il y a lieu de renforcer les 

instances (judiciaires et informelles) de règlement en termes des principes de gestion 

alternative des conflits. 
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ANNEXE 2 :                               PROGRAMMES ET PROJETS 

 

PROGRAMMES REGIONAUX ET SOUS-2%')/.!58 -)3 %. |562% %4 %. 

COURS 

 

a. Le parc transfrontalier niokolo badiar 

 

i. Présentation   

 

Avec ses 950.000 hectares réunissant le Parc National de Badiar au Nord Ouest de la Guinée 

(38.000 ha) et le Parc National du Niokolo-Koba au Sénégal (913.000 ha) ce complexe 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘŜ ǎŀǾŀƴŜǎ ǇǊŞǎŜǊǾŞŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ !ŦǊƛŎŀƛƴΦ 

Le Sénégal et la Guinée possèdent là un patrimoine de richesses biologiques encore mal 

connues et peu évaluées.  

Depuis 1981, le Parc National du Niokolo-Koba et sa région périphérique sont inscrits au titre 

ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ aƻƴŘƛŀƭ Ŝǘ ŘŜǎ wŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜ ƭŀ .ƛƻǎǇƘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΦ 

Lƭ ȅΩŀ ŜǳΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜΣ ǘǊƻƛǎ ŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ actions ont été engagées : 

¶ Matérialisation des limites du Parc de Badiar 

¶ Optimisation de la gestion du Parc du Niokolo-Koba. 

¶ aŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜ 

 

ii. Enjeux 

 

Pour le Badiar 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŘŜǎ ǇǊatiques très souvent 

ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΦ hƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ : 

¶ La présence de champs de cultures dans le périmètre classé ; 

¶ La transhumance dans la partie du sud en saison des pluies ; 

¶ La chasse et la pêche. 

Dans un tel coƴǘŜȄǘŜΣ ƭΩŜƴƧŜǳ ǊŞǎƛŘŀƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ 

ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ  Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł 

ce que les fonctions dévolues à une aire protégée soient respectées. Parmi les actions 

prioritaires figurait ƭŀ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜΣ Ŝǘ  ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ Řǳ 

ȊƻƴŀƎŜΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ 

avaient souvent des intérêts très divergents. 

Pour le Niokolo koba  

Il ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩŁ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ tŀǊŎ bƛƻƪƻƭƻƪƻōŀ ƻƴ ŀ ŀǎǎƛǎǘŞ Ł ŘŜǎ 

ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜ ƭŀƛǎǎŜǊ ŀǳŎǳƴŜ Ƙŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

ŘŞƭƛƳƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ tŀǊŎ bƛƻƪƻƭƻƪƻōŀ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎŜƛƴǘǳǊŞ Ǉar neuf 
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communautés rurales marquées par une forte diversité ethnique et un système de 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Τ ŘΩƻǴ ǳƴŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ 

ǎǳǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŦƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŦŀǳƴƛǉǳŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ définir des stratégies 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ ; mais aussi et surtout de 

promouvoir le développement endogène des populations à la périphérie du parc. Dès lors, il 

ŦŀǳŘǊŀ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ȊƻƴŀƎŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭŀ 

périphérie pour une meilleure prise en charge des préoccupations des populations. A cela 

ǎΩŀƧƻǳǘaient les : 

¶ difficultés liées aux procédures administratives différentes dans les deux pays ; 

¶ difficultés liées à la mobilisation des ressources financières 

¶ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭ όǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜΣ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜύ 

ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǎŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

naturelles : braconnage, exploitation du rôniŜǊΣ Řǳ ōŀƳōƻǳΣ ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛŜƭ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 

torches enflammés, etc. 

 

iii. Principales réalisations 

 

5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇƭƛ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 

ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όbâtiments, postes, pistes, 

ōŀŎǎΧΧύΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀǊŎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊΦ  

Deux ouvrages de référence ont été édités et largement diffusés : 

¶ Le premier sur la faune intitulé « Les Grands Mammifères du Niokolo Badiar » ; 

¶ Le second intitulé « végétation et flore du parc transfrontalier du Niokolo-Badiar ». 

Au niveau de la zone périphérique du Parc de Badiar les réalisations ont été articulées 

autour : 

¶ 5ΩŞǘǳŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ sociales et 

organisationnelles,  

¶ 5Ŝ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ όŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΣ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎύΦ 

¶ 5ΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ 

Borassus aethiopum (rônier), opérations de reboisement grâce aux pépinières 

villageoises, mise en place de comité villageois contre les feux de brousse, détermination 

ŘΩŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻǳƭƻƛǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴŎŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎΣ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇşŎƘŜǳǊǎ 

dans les zones tampons et négociation pour de nouǾŜƭƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎΧΦύ 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀ ǎǳǊǘƻǳǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŦŞƳƛƴƛƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀƛŘŜ όнрлΦллл C /C! ǇŀǊ ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘύ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘés 

génératrices de revenus. 

Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘΣ ƳŀǊŀƞŎƘŀƎŜ Ŝǘ 

apiculture. Cette prise en charge des apiculteurs a eu un impact sur les feux de brousse. 

 

iv. Leçons tirées du projet Niokolo Badiar 
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¶ 5ŀƴǎ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘΩaméliorer les conditions de vie des populations, on a assisté au 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻǘƻǳǊƛǎƳŜ ; 

¶ ! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜΣ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ 

renforcement des capacités techniques des populations et des agents des services 

compétents ; 

¶ Dans le souci de pérenniser les acquis, il apparaît nécessaire de développer un 

programme susceptible de lever les entraves à la gestion durable des ressources ; 

¶ Lƭ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ōƻƴƴe connaissance de la flore et de la faune des parcs 

pour sous tendre le programme de gestion durable des ressources ; 

¶ [Ŝ ǾƻƭŜǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŀǘƛƻƴ  Ŝǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

ressources forestières surtout a été le maillon faible du programme exécuté ; 

¶ Lƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

intervenant à la périphérie des parcs ; 

¶ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řurable ; 

¶ Sur le plan institutionnel, les textes administratifs, juridiques et réglementaires 

όǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜΣ ǇşŎƘŜΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ Ǉƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΧύ 

ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ ; 

¶ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇƭŜȄŜ bƛƻƪƻƭƻ-Badiar en rŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ōƛƻǎǇƘŝǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

atteint. 
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b. tǊƻƎǊŀƳƳŜ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł la gestion Intégrée des Ressources naturelles 

des Bassins du Niger et de la Gambie (AGIR)  

 

i. Présentation  

Le Programme Régional AGIR constitue la deuxième phase du Programme Régional 

ŘΩAménagement des Bassins Versants du Haut Niger et de la Haute Gambie (PRABV) mis en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ мфуф Ł мффуΦ 

9ƴ мффрΣ ƭŜ tw!.± ŀ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

écosystèmes transfrontaliers avec le Mali et la Guinée Bƛǎǎŀǳ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ 

ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳƛ ǾŜƴŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŀƳƻǊŎŞŜ ǎǳǊ 

le complexe Niokolo-Badiar. 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀ ŘƻƴƴŞ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝƴ нллл ŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ !DLw ǉǳƛ 

a ainsi couvert quatre pays à savoir la Guinée, la Guinée Bissau, le Mali et le Sénégal. 

Sur le plan opérationnel, il était organisé en dix composantes : 

[Ŝǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƻƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜǎ 

ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘions. 

Les actions prévues étaient : 

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ 

environnementales ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ ƛƴǘŜǊ ŞǘŀǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 

transfrontalières ; 

¶ [ΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝƴ DǳƛƴŞŜ ; 

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ 

 

ii. Enjeux  

 

Plus spécifiquement, les interventions visaient : 

¶ [ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Řes ressources naturelles (gestion 

 par  les populations, à terme, de certaines ressources) 

¶ La valorisation durable des produits de la biodiversité et des produits secondaires 

forestiers au profit des populations, et notamment des femmes au travers de 

groupŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 

¶ [ΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

naturelles, 

¶ [ŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ 

régional,  

¶ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎions en matière environnementale et de gestion 

ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 

écosystèmes. 

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ  ŘŜǾŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ 

réglementaire plus adapté et appuyer les processus de prise de décision. 
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Le programme AGIR a  eu pour enjeux la conservation et la restauration des écosystèmes 

ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ {Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conditions de vie des populations, notamment par la valorisation durable des produits issus 

ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΦ {ƻƴ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ  ŘŜǾŀƛŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ 

participation active des bénéficiaires  Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀǳǘƻ-ŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭΩŀǳǘƻ-

développement villageois.  

 

iii. Principales réalisations 

 

[Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ !!± ό!ǇǇǳƛ Ł ƭΩŀǳǘƻ-analyse villageoise) avait été choisi comme porte 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀǳǘƻ-ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ DǊŃŎŜ Ł ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όtw!.± Ҍ 

AGIR) les populations ont été bien sensibilisées à la gestion des ressources naturelles. 

Les populations ont, à plusieurs occasions, manifesté leur intérêt et leur engouement par 

rapport à ce sujet. Elles ont par exemple pris en charge tout ce que était relatif aux comités 

de lutte contre les feux de brousse. 

Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǊƳŞǎ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ Lƭ ȅΩŀ Ŝǳ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜǳȄ ŘŜ 

brousse, de forêts communautaires, de mise en défense et de protection des berges. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀ ŞǘŞ ǊŞŘǳƛǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŦŀƛōƭŜǎ 

superficies mises en conservation qui étaient par ailleurs dispersées. 

 

iv. Leçons tirées  

 

¶ Des activités génératrices de revenus ont été développées pour les besoins de la 

diversification des sources de création de richesses ; 

¶ Le volet renforcement des capacités techniques et organisationnelles des populations et 

des agents des services compétents a été bien développé; 

¶ ¢Ǌŝǎ ǇŜǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŀŎŎƻƳpagnement ont été menées; 

¶ Une faible articulation dans les interventions des pays impliqués a été notée ; 

¶ ¦ƴ ǊŞŜƭ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 

transfrontalières a été ressenti ; 

¶ Les superficies mises en conserǾŀǘƛƻƴ  ŞǘŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǘǊŝǎ ŞŎƭŀǘŞŜǎΦ 
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c. Le Parc  du « W »/Projet Ecosystèmes Protégés en Afrique Soudano-Sahélienne 
(ECOPAS) 

  
i. Présentation 

 
{ΩŞǘŜƴŘŀƴǘ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ нϲ Ŝǘ оϲ ŘŜ ƭƻƴƎƛǘǳŘŜ 9ǎǘ Ŝǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ммϲ нлΩ Ŝǘ мнϲ 

олΩ ŘŜ latitude Nord, le Parc du W est contigu au Bénin, Burkina Faso et au Niger où il couvre 

respectivement des superficies de 577 235 hectares, 235 543 hectares et 221 142 hectares 

pour un total de 1 033 920 hectares. Le site doit son nom au dessin que forme une double 

boucle du fleuve Niger qui borde le parc sur sa limite nord-est. 

[Ŝ tŀǊŎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ƴƻȅŀǳ ŘΩǳƴŜ wŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ōƛƻǎǇƘŝǊŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ŜƴƎƭƻōŀƴǘ ƭŜǎ 

zones cynégétiques de la Mékrou et de Djona au Bénin, de Kourtiagou et de Tapoa-Djerma 

au Burkina Faso et les réserves totale de Tamou et partielle de Dosso au Niger, complétées 

ŘΩŞǘǊƻƛǘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǘŀƳǇƻƴǎ ŀǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ŀǳ .ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻΦ /ŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 

ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ ǎΩŞǘŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩƻǳŜǎǘΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŎǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭŀ tŜndjari au Bénin 

Ŝǘ ŘΩ!Ǌƭȅ ŀǳ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ȊƻƴŜǎ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŀŘƧŀŎŜƴǘŜǎΣ 

communément appelé Complexe WAP pour W - Arly - Pendjari. 

[Ŝ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǎǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ǎƻǳŘŀƴƛŜƴΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŦŦƛƴƛǘŞǎ ǎŀƘŞƭƛŜƴƴŜǎ ŀǳ ƴƻǊŘ ƻǴ ƭΩŀǊƛŘƛǘŞ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ 

marquée et des affinités guinéennes au sud, avec une présence plus forte de la saison 

humide. La principale caractéristique de ce climat soudanien, si propice au développement 

ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŀǾŀƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǊƛŎƘŜ ŦŀǳƴŜ ŘŜ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎΣ Ŝǎǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎŜǳlement 

une saison sèche et une saison humide, la pluviométrie variant, du nord au sud, de 600 à 

1000 millimètres. 

[ŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇǘŀƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛŜǊ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎΣ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 

soudanien avec les formations végétales caractéristiques, allant des savanes herbeuses aux 

îlots de forêts denses sèches en passant par les savanes arbustives et boisées, sans omettre, 

ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ƎŀƭŜǊƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǊŘƻƴǎ ǊƛǇƛŎƻƭŜǎΦ /ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘΣ ƭŜǎ 

influences du domaine sahélien au nord et du domaine guinéen au sud se font sentir, 

influençant alors la composition des cortèges floristiques. La présence des forêts galeries 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ǊƛŎƘŜǎǎŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ ǇŀǊŎ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ǊŜƳƻƴǘŞŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ƴƻǊŘ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ 

végétales et animales normalement rencontrées sous des latitudes plus humides, 

Comme dans toutes les zones de savane, les feux ont de tout temps modelé les paysages  

en intervenant sur la composition et la structure des formations végétales et, indirectement, 

sur la distribution de la faune. La richesse de la faune est typique de ces savanes ouest-

africaines situées entre les zones sahéliennes et guinéennes avec 52 espèces de mammifères 

(non compris les chiroptères et rongeurs) incluant les plus prestigieux représentants de la 

ƎǊŀƴŘŜ ŦŀǳƴŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ όōǳŦŦƭŜǎΣ ŞƭŞǇƘŀƴǘǎΣ ƭƛƻƴǎΣ ƎǳŞǇŀǊŘǎύΣ оул ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩƻƛǎŜŀǳȄ Ŝǘ мрл 

ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩŀƳǇƘƛōƛŜƴǎ Ŝǘ ǊŜǇǘƛƭŜǎΦ /ƘŜȊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƳŀƳƳƛŦŝǊŜǎΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎƛǊŀŦŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ Ŝspèce ne 

fréquente que la zone périphérique du Parc du W, principalement dans la région de Kouré 
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en saison des pluies et dans le Dallol Bosso Nord en saison sèche, où elles évoluent en milieu 

ǊǳǊŀƭΣ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŞǘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ. 

 
ii. Enjeux 

 
Son objectif spécifique visait à promouvoir la conservation et la gestion des ressources 

naturelles avec le concours des populations et de institutions concernées, à travers un 

processus régional de coordination des politiques devant aboutir à : 

¶ Une valorisation des ressources naturelles afin de dégager plus de bénéfices de leur  

exploitation durable ; et 

¶ Une mise en place de mécanismes de distribution équitable des bénéfices publics / 

privés et populations riveraines des aires protégées. 

  

Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ Lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩun processus de coordination régionale en matière de  conservation 

des ressources naturelles entre les différents pays ; 

¶ [ΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎŎƛŜƴǘifiques sur la dynamique des 

ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ; 

¶ La conservation, la gestion  et la pérennisation des ressources naturelles du Parc W  dans 

les trois pays avec le concours des institutions et des populations, ainsi que des revenus 

provenant des actions conduites. 

 

Il y a eu par la suite une réorientation du projet à la suite de la décision de recentrer les 

ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ²Σ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ 

zones périphériques, du développement communautaire, sanitaire et social vers un 

écodéveloppement privilégiant la valorisation touristique. Les enjeux ont alors été 

reformulés dans ce sens.  

 
iii. Principales réalisations 

 
Parfaitement inscrit dans les politiques nationales et régionales en matière 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝǳ ǳƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Ŝƴ 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Řǳ ² Υ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ 

protégée, reprise de son contrôle sur les neuf dixièmes de sa superficie, aménagements 

contribuant à une meilleure conservation de la diversité végétale et à une augmentation de 

la charge faunique, amélioration du statut de conservation de plusieurs espèces animales 

menacées, impacts positifs au-delà des limites du paǊŎ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ 

ǾŞƎŞǘŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎΦ 

[Ŝǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǘŞΣ ŀȅŀƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

concertée du Complexe, traduisent le haut niveau de coordination régionale atteint. 
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Le succès de la composante Recherche et la qualité du système de capitalisation des acquis 

Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴt travail de promotion qui donnait 

une nouvelle visibilité au W dont chacun des trois pays a tiré profit. 

[ΩŀǇŀƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ 

des problèmes environnementaux à tous les niveaux font également partie des points forts. 

Un accent particulier a été mis sur le toǳǊƛǎƳŜ ŘŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ǇŀǊŎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ 

ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŎȅƴŞƎŞǘƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ  ŀȅŀƴǘ ŎǊŞŞ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

favorable et su orienter les inveǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ōƛŜƴ 

adaptés au contexte. 

 
iv. Leçons tirées 

 

¶ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ŎƻƴǎŞŎǳǘƛŦ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩanalyse initiale des problèmes ; 

¶ Malgré les premƛŜǊǎ ōƻƴǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ 

optimale ; 

¶ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǊŜŦƭŞǘŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǇŀǊŦƻƛǎ ǘǊƻǇ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴƴƛǎǘŜ 

ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜΣ ŀǳǊŀƛent gagné à être plus réfléchis ; 

¶ En matière dΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ 

ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ  ƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŎŀŘǊŜ Řǳ ǾƻƭŜǘ aƛŎǊƻǇǊƻƧŜǘǎΣ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴŜ 

autonomie de leur gestion ; 

¶ {ƛ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ǘǊƛ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł 

diverses contraintes, il est cependant regrettable de ne pas avoir accordé plus de priorité 

à ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ȊƻƴŜ Ǉériphérique sur 

des sujets majeurs tels que la transhumance ƻǳ ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ Řǳ ŦǊƻƴǘ ŎƻǘƻƴƴƛŜǊ ; 

¶ [ŀ ǘǊƻǇ ŦŀƛōƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ όƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ƻǳ 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ Ŏƻmpte de 

ƭΩŀǇǊŝǎ-ǇǊƻƧŜǘύ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ƳŀƴǉǳŞŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

freiné la démultiplication des effets du projet ; 

¶ LŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜ Ŝǘ ƛƎƴƻǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴagement des zones 

périphériques ; 

 
d. Conservation de la Diversité Biologique par la Réhabilitation participative des 

Terres Dégradées dans les Zones Arides et Semi-Arides transfrontalières de la 

Mauritanie et du  Sénégal 

 

i. Présentation  
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[Ŝ tǊƻƧŜǘ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞ ΨΩtǊƻƧŜǘ .ƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ aŀǳǊƛǘŀƴƛŜ-{ŞƴŞƎŀƭΩΩ ŀ ŘŞƳŀǊǊŞ ǎŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŞōǳǘ нллмΦ Lƭ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ŎŀǳǎŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ 

la biodiversité dans les quatre principaux écosystèmes qui couvrent 60.000 km² de la bande 

transfrontalière que forme la vallée du fleuve Sénégal. 

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜ Ǿƻǳƭŀƛǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 

gestion ressources naturelles et en associant activement les différentes parties concernées à 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

activités. 

9ƭƭŜ ŘŜǾŀƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀȅǎΣ 

lesquelles confiaient la gestion des ressources naturelles aux collectivités et communautés 

locales. 

Il est actuellement en phase de consolidation. 

 

ii. Enjeux   

 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŀƛŜƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

¶ La gestion durable comme stratégie de conservation de la biodiversité, 

¶ La gestion forestière des formations sahéliennes avec exploitation basée sur la 

régénération de ces formations par les populations, 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΣ 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭes, 

¶ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

civile et la population, 

¶ La gestion des pâturages à travers la conduite animale. 

 

iii. Principales réalisations 

Elles concernent les aspects suivants : 

¶ La mise en place des conditions habilitantes pour la gestion participative 

(structure/sécurisation de structures communautaires, concession de la gestion des sites 

ŘŞƭƛƳƛǘŞǎ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘΣύ ; 

¶ La cohésion sociale aux niveaux local, national et régional ; 

¶ La facilitaǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

entre la population et les services compétents en ce qui concerne les rapports 

administratifs et techniques ; 

¶ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛon des ressources 

naturelles par les populations (p. ex. interdiction de coupe de bois, interdiction de 

carbonisation, etc.) ; 

¶ La récolte des produits issus des différents écosystèmes et leur commercialisation par les 

populations gestionnaires des sites ; 

¶ [ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎ ; 

¶ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀƴƛƳŀƭŜ ŎƻƳƳŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŃǘǳǊŀƎŜǎ ; 




